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Il est temps pour chaque Algérien de définir clairement sa position, avant qu'il ne soit trop tard. Le silence est pour le pouvoir la meilleure couverture, à l'abri de laquelle il cherche à imposer au pays un régime à sa convenance, fait de contrainte et d'arbitraire.


Mohamed Boudiaf, 
Où va l'Algérie ?, 1964
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Avant-propos


Cet ouvrage n'est pas un pamphlet et si, parfois, il risque d'en prendre les allures, il ne s'agit pas non plus d'un texte à charge. Pourtant, il sera perçu comme tel. En vérité, combien est ardue la tâche de trouver des éléments objectifs susceptibles d'atténuer la responsabilité du régime algérien. Le regard sévère porté par ce livre est lié, fallait-il le préciser, à la nature même de ce pouvoir qui s'évertue, sous des airs de sérieux et de respectabilité, à annihiler toute perspective optimiste pour l'Algérie. L'observateur averti pourrait s'interroger : serait-ce une destruction volontaire et programmée de ce formidable pays aux immenses potentialités ou alors le simple résultat d'une incompétence manifeste des dirigeants de cette Nation ?


Si je devais citer une œuvre pour illustrer mon propos, ce serait La Dunciade de Charles Palissot qui s'ouvre sur un chant intitulé La Lorgnette : « Le sot a beau se déguiser en sage, le charlatan s'ériger en Canton, on les connaît. Vainement un poltron prendrait les traits d'un homme de courage, En vain Bardus se croirait Cicéron, le masque tombe... »


En l'espèce, les responsables algériens, assumant leurs faits et gestes, leurs déclarations et, comme nous le constaterons, parfois leurs délires, n'ont même plus besoin de masques. Ils avancent désormais à visage découvert consacrant la mauvaise gouvernance, l'absence de démocratie et la corruption comme un art de vivre.


À travers la nitescence d'une démonstration, on pourrait peut-être y distinguer de la violence. En réalité, la chose est plus simple : le ton de ce livre se veut clair et si d'aventure une colère était perceptible, elle n'est que la conséquence d'une réaction saine et légitime que dégage toute personne ayant un quelconque lien – historique, affectif ou familial – avec l'Algérie.


Mais de plus, je ne cesse de le rappeler : on ne peut pas, journalistiquement parlant, aborder la situation d'un pays régi par des règles antidémocratiques comme on traiterait une démocratie. Cela n'est pas faisable pour plusieurs raisons. D'abord, dans ce type de gouvernance on ne communique pas, on excelle dans l'art de la propagande tout en marginalisant les voix discordantes. Difficile, sinon impossible, d'interviewer, sous la lumière et sans langue de bois, de vrais responsables et non pas leurs hommes de paille. Ici, je n'y suis arrivé qu'en garantissant l'anonymat à mes interlocuteurs. Ensuite, les professionnels des médias qui agissent en toute indépendance ne sont pas respectés, ils sont plutôt perçus comme des « ennemis », au mieux comme d'hostiles adversaires. On leur préfère de serviles journalistes susceptibles de faire complaisamment écho aux manipulations du régime. La question relative à la domestication de la presse est d'ailleurs une véritable obsession dans ce type de pouvoir. Avec les réseaux sociaux et l'émergence d'internet, même le blogueur, commentateur de son quotidien, est considéré comme un danger potentiel. Enfin parce qu'il est impossible de parler librement d'un « système{1} » quand celui-ci ne respecte pas lui-même les principes élémentaires de la liberté d'expression, d'opinion et de création et qu'il sanctionne donc, d'une manière ou d'une autre, ceux qui discutent de son caractère inique.


Comment évoquer en effet un régime autoritaire ? Comment traiter une gouvernance qui bafoue sa Constitution et ses propres lois fondamentales ? En banalisant son fonctionnement ? En normalisant, avec fatalité, ses agissements au prétexte que, de toute façon, les dirigeants de ce pays balayent les pratiques démocratiques ? En usant d'occultation face aux graves manquements ? En faisant abstraction de la gabegie qui caractérise le système algérien ? Je crois qu'il incombe à chaque auteur, dans une démarche principielle et de manière assumée, de lever, sur le devant de l'estrade, cette anomalie : le sujet abordé est lié à une entité illégitime et il n'est pas possible de traiter intellectuellement un régime réfractaire à la bonne gouvernance comme on traiterait le comportement d'une démocratie. Il est fondamental de le rappeler : tout ne se vaut pas ! Et, de ce point de vue, une administration autoritaire, commandée par un autocrate et sa clique, n'est pas la sœur jumelle, ni même la cousine éloignée, d'un gouvernement légaliste régi par les règles d'un État de droit, par des institutions légitimes, librement élues et garantissant l'exercice, sans entraves, des contre-pouvoirs, au premier desquels : la justice et la presse.


Les dirigeants algériens, je le sais pour avoir déjà eu l'occasion de discuter avec un certain nombre d'entre eux, rêvent d'être considérés, par les médias occidentaux notamment, comme les responsables d'un « pouvoir normal ». Eux qui sont constamment branchés sur les chaînes internationales, quand ils ne sont pas présents physiquement à Paris (ou ailleurs en Europe), s'identifient, de temps à autre, à tel ou tel homme politique français ou européen et tentent, à travers des pirouettes langagières ou des contorsions sémantiques, de comparer les « affaires » qui ternissent parfois la vie publique française avec ce qu'il leur est reproché. Au passage, ils s'évertuent à occulter deux sujets essentiels qu'il est nécessaire de leur signifier : d'une part, contrairement à leurs homologues agissant dans des démocraties, certes imparfaites, ils servent un régime illégitime, car n'émanant pas, sinon en apparence, d'une réelle volonté populaire et, d'autre part, la justice algérienne est totalement aux ordres du pouvoir, instrumentalisée par celui-ci et ne peut jouir d'aucune indépendance. C'est dire qu'établir un quelconque parallèle entre la corruption endémique qui frappe une Nation – comme l'Algérie – ne disposant pas de contre-pouvoirs et les scandales qui entachent ponctuellement les démocraties et qui, par ailleurs, sont largement médiatisés, poursuivis et condamnés relèverait sinon d'une malhonnêteté intellectuelle, d'une indécence sans limites. Sans exagération, comme le disent si bien certains Algériens, « dans ce pays, il est plus facile de compter les responsables honnêtes que les corrompus ».


Je fais ces précisions à l'adresse de tous ceux qui ont eu l'amabilité de me rencontrer et qui, au détour d'une question portant sur les malversations financières ou d'autres fraudes, ont voulu minimiser ces faits en s'essayant à de risibles comparaisons entre les « affaires » reprochées à plusieurs caciques du régime algérien et les cas d'un Jérôme Cahuzac en France par exemple ou celui d'un Luca Parnasi, entrepreneur romain accusé d'avoir distribué des pots-de-vin dans le cadre de la construction du nouveau stade de la capitale italienne. Affaire qui avait, durant l'été 2018, ébranlé le gouvernement transalpin et notamment les populistes du Mouvement « 5 étoiles ». À l'un de mes interlocuteurs qui justement a osé brandir devant moi, comme un argument tranchant, le cas de l'ancien ministre socialiste qui mentait « les yeux dans les yeux », j'ai rappelé que ce « pauvre » Cahuzac n'avait plus aucun avenir politique et qu'il a été jugé et condamné, alors que les corrompus, parmi les responsables algériens, étaient toujours en mesure d'obscurcir l'avenir de ceux qui oseraient dénoncer leurs agissements et même d'emprisonner leurs accusateurs, y compris lorsque ceux-ci sont juges ou journalistes.


Je crois donc qu'il est nécessaire, dans chaque approche visant à étudier la nature d'une entité politique, d'insister ex abrupto sur la réalité de ce même régime pour poser le sujet et définir ses contours. Ceci pour rappeler qu'en termes de gouvernance, la Chine n'est pas la Norvège, la Russie n'est pas l'Australie, la Syrie n'est pas le Danemark et l'Algérie n'est pas le Canada. En l'espèce, de quoi allons-nous traiter ? D'hommes s'étant approprié les attributs de la souveraineté, ayant indûment confisqué une terre et ses richesses et non pas du fonctionnement d'un pouvoir légitime démocratiquement et librement élu. Que la chose soit dite !


Aussi, s'il s'agit d'évoquer la motivation qui a animé l'écriture de ce livre, et puisque les questions autour de « l'objectivité » et « l'honnêteté » des journalistes sont régulièrement mises en avant, je pense que celles-ci doivent se manifester en préambule pour préciser que c'est justement dans un esprit d'objectivité et d'honnêteté qu'il est nécessaire de définir notre sujet et de rappeler la nature du régime (antidémocratique) qui dirige l'Algérie. Même si cette particularité – largement partagée dans les sphères arabes et africaines notamment – a son histoire et ses raisons, elle n'en est pas moins une anomalie que nous devons souligner, de préférence, en amont. Faute de quoi, nous accepterions collectivement d'infantiliser ces pays et leurs sociétés qui, dans le cas de l'Algérie, plus d'un demi-siècle après son indépendance, ne sait toujours pas se conformer aux règles de la démocratie et moderniser le fonctionnement de ses institutions dans le cadre d'une réelle séparation, surtout entre les pouvoirs exécutifs et judiciaires.


Si je reste très engagé et attentif à ce qui touche à ma patrie d'origine, mon approche n'est en revanche ni militante ni partisane. Je m'intéresse cycliquement à l'Algérie et j'observe, avec inquiétude, la lente dérive qui se dessine. Mon examen est, avant tout, journalistique et intellectuel, nourri par des valeurs démocratiques, laïques, humanistes et universalistes. Au regard des relents paranoïdes qui animent certains responsables de ce pays, il est important – même si en définitive ils clameront le contraire – de préciser que ce travail et cette réflexion n'intègrent aucun « complot international fomenté à partir de l'étranger à des fins de déstabilisation ». Cela étant dit, je pense que tout observateur français a tout intérêt à suivre l'évolution de l'Algérie, car tout séisme de l'autre côté de la Méditerranée risque de provoquer des ondes de choc qui atteindraient aussi bien l'Hexagone que les voisins européens.


C'est donc à partir de tous les principes universels que je ne cesse de m'insurger contre la mainmise, sur toute une Nation, par une caste qui, au lendemain de l'indépendance, en usant de force, s'est imposée comme la seule autorité « légitime », au nom d'une légende confectionnée durant la guerre anticoloniale. Qualifiée pompeusement de « légitimité historique », cette fable a, en vérité, empêché toute auto-détermination d'une population, obligée de subir, au gré des époques, une nomenklatura aux allures tantôt rigides, tantôt lisses et dont l'objectif principal consiste, depuis plus d'un demi-siècle, à ne partager – encore moins à ne céder – le pouvoir sous aucun prétexte. Et quand on parle des rênes de la gouvernance en Algérie, il faut comprendre le « pouvoir réel », en d'autres termes ceux qui détiennent les véritables centres de décisions et les cercles chargés de la captation des richesses et de sa répartition, pas ceux qui permettent d'entretenir, sous une certaine cosmétique, un semblant de façade respectable.


Comment pouvait-on ne pas aborder ce sujet, quand on sait que le président algérien, Abdelaziz Bouteflika{2}, est le dernier « garant » de cette fameuse « légitimité historique » ? À ce jour, aucun des chefs d'État qui se sont succédé à la tête de ce pays n'était né après 1941. Cela rappelle étrangement la triste fin de l'ère brejnévienne et avec elle, quelques années plus tard, celle de l'URSS. Un régime qui avait inspiré beaucoup d'autocrates. Ces images de dirigeants où le benjamin pouvait parfois avoir plus de soixante-quinze printemps sont reproduites désormais à Alger.


Après avoir été le plus jeune de cette génération qui a participé à la lutte pour l'indépendance, il est aujourd'hui son dernier représentant et qui, fort de ce seul argument, s'est autorisé à gouverner, à vie, à travers une logique d'autolégitimation. Le sacre de Bouteflika n'est le fait que d'une sorte de sénatus-consulte décrété par lui-même. L'homme se vit comme un « père de la nation » se prenant tantôt pour un Mohammed V{3}, tantôt pour un Tito{4}. Et ceci n'est ni une exagération ni une caricature. Tous ceux qui le connaissent de près perçoivent chez lui cette admiration qu'il voue à certains monarques arabes et à des dictateurs dits « révolutionnaires ». Son problème c'est qu'il n'a jamais été suffisamment proche du peuple pour en être son père ou son « monarque » et jamais véritablement révolutionnaire pour espérer jouer le rôle d'un « autocrate éclairé » de type Bourguiba{5} (le tunisien), voire Nasser{6} (l'égyptien).


Poser la question sur le devenir de l'Algérie, c'est aussi en raison de cette fin de cycle qui se profile. Par quoi, par qui remplacer ce régime ? Aucune alternance crédible et sérieuse n'a pu émerger. À Alger, d'aucuns l'auront constaté, les jeunes responsables dans les administrations – à quelques exceptions près – comme la plupart de leurs aînés, ne font pas de politique, mais du négoce. C'est désormais une tradition. On s'engage dans les affaires de l'État, non pas pour l'honneur, la passion pour la chose publique, le statut ou la fierté de servir son pays, mais tout simplement pour s'enrichir. Certains diront pour « magouiller » tant et si bien que dans l'inconscient général, l'attrait pour le pouvoir rime avec le business.


Cet essai va ainsi clore un long chapitre – en réalité une enquête de plusieurs années – que j'ai entamé en 2008, à la veille d'un déjà anormal troisième mandat{7}. Cette première partie de mon travail a été ponctuée par la publication, en 2011 et en 2012, de deux livres traitant de ce sujet : l'un sur un ton volontairement pamphlétaire pour dénoncer l'emprise d'Abdelaziz Bouteflika et de son clan sur un État réduit à une sorte de propriété privée ou de royaume{8}, l'autre, à travers une approche documentée et historique, pour revenir sur le rôle joué, depuis l'indépendance, par l'armée et ses services secrets notamment, au sein de ce qui était communément appelé le « pouvoir réel{9} ». Même si ces écrits ont pu mécontenter plusieurs caciques du régime, personne n'a osé en contester formellement et officiellement la teneur et le contenu, pour la simple et bonne raison que tout ce qui a été révélé – admettons qu'il fut parfois incomplet et probablement en deçà de la réalité – traduit ce que subit le peuple algérien et qui reste largement méconnu de l'opinion internationale, en l'occurrence de tous ceux qui suivent de loin l'évolution de ce pays au fonctionnement si complexe.


Afin d'éviter d'avoir à répondre sur l'essentiel, le pouvoir a utilisé, comme à son habitude, certains de ses zélés relais et serviteurs pour me dénigrer et me diaboliser, sans aborder les éléments factuels exposés dans ces deux ouvrages. Tout ce qui a été évoqué n'a pas fait l'objet d'un réel débat encore mois suscité une quelconque remise en question : la mauvaise gouvernance, la corruption, la dilapidation de l'argent public, l'absence d'un véritable projet de société, l'islam politique qui a remporté la bataille culturelle, bref, aucun sujet de fond n'est traité. Les journalistes aboient et le pouvoir passe ! Surtout lorsque les écrits sont produits à l'étranger et en toute indépendance.


Dans la première publication, tout en pariant, dès 2011, sur la volonté du chef de l'État algérien de mettre tout le monde devant le fait accompli et d'installer, d'une manière ou d'une autre, une présidence à vie, je précisais que « Bouteflika refuse de voir tous les facteurs endogènes et exogènes qui se liguent et qui pourraient, dans le contexte international que nous connaissons, provoquer une situation dramatique pour l'Algérie et son peuple ». Dans le suivant, paru une année plus tard, je rappelais : « Le président ne lâchera pas le pouvoir et ne rêve que de funérailles nationales. Le patron du DRS{10} [services de renseignement algériens] ne quittera pas son poste tant qu'il n'aura pas la garantie d'une totale impunité et l'assurance qu'il ne sera pas utilisé comme seul “bouc émissaire” ou comme un élément d'expiation ».


Que s'est-il passé depuis l'écriture de ces lignes ? Bouteflika est toujours le Président, (officiellement) apte à gouverner ose-t-on prétendre, et l'ancien chef du DRS a été poussé vers la retraite en 2015 et remplacé. Il est chez lui, il ne s'occupe pas lui-même de son jardin, mais il reçoit beaucoup, pour un thé ou un café, jeunes ou vieux retraités de l'armée et les anciens caciques du régime qui viennent évoquer l'avenir ou refaire l'Algérie. Certains disent qu'il n'y a que chez lui, parce que probablement ils ont la conviction que son salon n'est pas sonorisé, que l'après-Bouteflika est clairement chuchoté, car ailleurs personne (ou presque) n'ose aborder le sujet, devenu tabou dans les sphères dirigeantes. En vérité, depuis le départ du général Mohamed Mediène dit Toufik{11} c'est le statu quo. Comme si la classe politique – qui n'a jamais appris à vivre sans parrainage – se trouvait subitement orpheline.


Cela étant dit, respectivement huit et sept ans après la publication de ces deux livres, même si, en apparence, rien n'a changé au niveau de la gouvernance, la situation a, en vérité, empiré. Et pour cause : dans l'intervalle, le cours du pétrole a dégringolé (il a ensuite repris quelques couleurs, mais les fluctuations installaient de grandes incertitudes) et, en l'espace de quelques années seulement, l'Algérie a perdu, quoi qu'on en dise, son potentiel financier et se retrouve désormais dans l'incapacité d'acheter durablement la paix sociale notamment et de répondre aux exigences d'une société qui, après avoir goûté au mirage d'un libéralisme anarchique voire à l'hyperconsommation, doit se restreindre, réapprendre à vivre dans le réel, enfin se résoudre à l'austérité budgétaire et à ses conséquences. De plus, cette interminable fin de règne ne laisse transparaître aucune perspective pouvant garantir un calme durable et, par prolongement, à tous ses voisins et partenaires, dont la France, une stabilité politique, institutionnelle et économique.


Oui, aujourd'hui – plus que jamais – il nous faut poser la question : « Où va l'Algérie ? », car il est nécessaire de nous interroger aussi sur les risques encourus, à moyen et long terme, par la France, l'Europe et l'ensemble de la région en cas de déstabilisation de ce partenaire important. Que des troubles soient de faible intensité ou majeurs, il y aura de toute manière des conséquences qu'il faudra prévoir, auxquelles il est nécessaire de se préparer au moment où les sociétés européennes, de plus en plus travaillées par les populismes et les replis identitaires, observent, avec angoisse, ces flux migratoires nés le plus souvent des déstabilisations de certains pays, sans parler de la menace terroriste et du danger islamiste qui prospèrent lorsque les États sont fragiles ou chancelants.


Construit à partir d'entretiens, la plupart informels, avec des responsables algériens, civils et militaires, certains en activité, d'autres en disgrâce et en prenant en compte une connaissance propre de la réalité, cet ouvrage tentera de répondre à la question posée, en épluchant tout ce qui constitue le marasme.





Introduction


En 1964, deux années après l'indépendance, Mohamed Boudiaf{12}, l'un des leaders historiques du Front de libération nationale (FLN), militant anticolonialiste de la première heure, signe un livre, paru en France, intitulé Où va l'Algérie ?


Tout au long des pages de cet opuscule, au titre prémonitoire (tant ce pays n'a jamais donné l'impression d'avoir trouvé sa voie), l'auteur raconte l'arrestation et la détention arbitraires qu'il a subies, tout en y insérant des réflexions qui annoncent déjà ce que vont faire ces nouveaux suzerains de cette Algérie ayant accédé à son indépendance après plus d'un siècle de colonisation ponctué par sept années de guerre. Usant d'un ton direct, l'ouvrage insiste sur ce mauvais départ pris par des mandarins ultra-nationalistes et despotiques, liés au nassérisme{13} très en vogue à l'époque dans quasiment l'ensemble des rues arabes.


Ce même pouvoir va devenir ensuite socialiste et ultra-dirigiste, structuré autour d'une pensée dite « tiers-mondiste », à la faveur d'un coup d'État – qualifié de « redressement révolutionnaire » – opéré en 1965, avant de se muer, durant les années 1980, en système affairiste auquel succédera, dès 1992, une gouvernance franchement militariste et ultra-sécuritaire. Justifiée par l'émergence d'une « guerre civile » dont la violence, générée notamment par des hordes terroristes fanatisées, a atteint parfois les cimes de la barbarie, la répression du régime n'a pas été, pour autant, accompagnée d'une lutte philosophique contre l'islamisme. Aucune stratégie d'éradication de la matrice idéologique de cette violence n'a été, ne serait-ce, envisagée. À la barbarie des salafistes, les militaires s'étaient suffi à riposter sans faire dans la dentelle. Et c'est un euphémisme ! Plusieurs témoignages, plus ou moins crédibles, parlent parfois d'exécutions extrajudiciaires et de « coups tordus » ; d'autres courants – plutôt proches des islamistes – ont profité de la situation pour diffuser des thèses complotistes, visant notamment à dédouaner l'islam politique de ses crimes et à accabler quasi exclusivement l'appareil sécuritaire. Toujours est-il, la situation a permis aux détenteurs du « pouvoir réel{14} » de reprendre la main et de pérenniser le système. Cette période a lourdement et durablement traumatisé la société algérienne. C'est un élément essentiel à retenir si on veut comprendre l'Algérie d'aujourd'hui et surtout l'inertie générale devant les agissements du régime. La brutalité aveugle des années 1990 a totalement anesthésié la population. Et pour un certain temps !


De plus, lorsque l'armée additionnait, au prix fort, les victoires sur le terrain face aux groupes fanatisés, d'abord ceux de l'AIS{15} et du GIA{16}, ensuite ceux du GSPC{17}, certains de ses chefs – notamment ceux des services de renseignement – multipliaient les compromissions avec différents leaders islamistes qui, le plus souvent, se laissaient complaisamment affubler du statut de « modéré » parce qu'ils avaient refusé de prendre les armes ou de cautionner la violence. Comme si la « modération » devait être réduite au simple rejet oral de la barbarie. Aussi, tout en luttant militairement contre les salafistes djihadistes, le pouvoir a fait des représentants des Frères musulmans des alliés politiques, estimant à tort qu'un islamisme serait plus fréquentable qu'un autre.


Durant cette époque, toute revendication de démocratisation des institutions, de sécularisation de la société ou de modernisation de l'exercice politique était combattue et marginalisé. Ceci pour rappeler que lorsque les factions terroristes enregistraient d'importantes pertes, les partis et courants intégristes – ceux liés aux Frères musulmans ou ceux proches des wahhabites saoudiens – remportaient la décisive bataille culturelle. Quoi que puissent affirmer les relais du régime aujourd'hui, en Algérie, la victoire des « barbus » est totale. Pas moins de huit partis islamistes – toutes tendances confondues – y sont actifs. Même si les « lois islamiques » ne sont pas officiellement promulguées, elles ont pris possession, de manière transversale, du pays et des mentalités. Depuis, tout est religiosité et bigoterie. Non pas que tout ceci soit structuré et fidèle au corpus salafiste, mais la société algérienne est largement influencée par l'islamisme. La mouvance intégriste s'est retrouvée de fait, blanchie de ses crimes à travers un subtil jeu de re-légitimation politique, voulue de façon unilatérale par le pouvoir, qui a employé une prétendue « concorde nationale » pour instaurer un semblant de paix alors que les fanatiques étaient militairement laminés sur le terrain. On a décidé de les faire ressusciter politiquement, probablement dans le seul but de générer un antagonisme vital pour le régime{18}. Ce n'est donc pas un hasard si des pans entiers de l'islam politique, tels qu'édictés par la charia{19}, sont diffusés aussi bien dans le secteur éducatif qu'à travers les médias publics : banalisation du voile islamiste, intolérance religieuse, misogynie, homophobie, antisémitisme, bref tous les archaïsmes, voire les intégrismes sont officialisés et parfois institutionnalisés, structurant les lois civiles et pénales et les textes constitutionnels. La femme qui hérite moins que l'homme et la polygamie largement admise sont deux marqueurs suffisants, parmi beaucoup d'autres, qui montrent à quel point l'Algérie est empêtrée à la fois dans le suranné, l'obsolète et le désuet, en plus de ses traditionnelles contradictions culturelles, identitaires et sociologiques.


De surcroît, l'Algérie ne repose sur aucun projet de société susceptible de la moderniser. Aucun dirigeant n'en a véritablement inspiré. Les archaïsmes déjà évoqués côtoient un « modernisme » de façade. En vérité, c'est l'incompétence et la médiocrité qui, depuis l'indépendance, ont agi au sommet de l'État tout en s'appuyant sur des fonctionnaires parfois formés et efficaces asservis par ce même clan qui a géré le pays comme on administre un squat, non pas reçu en héritage, mais récupéré par la force et dont on a, aucune raison d'en prendre soin, car le bien ne représente, aux yeux de ses indus-occupants, au-delà de sa valeur mercantile, aucune valeur sentimentale.


C'est un peu ça l'Algérie pour la plupart de ses dirigeants : ils l'aiment tant qu'elle est en mesure de les engraisser. Et ce qui est indûment amassé est immédiatement transféré à l'étranger – en Europe, en Amérique, dans les zones offshores, mais surtout dans des banques d'affaires installées dans les pays du Golfe où il n'y a quasiment pas de contrôle – comme pour avouer qu'ils n'ont aucune confiance dans le système qu'ils ont eux-mêmes érigé. Comment expliquer sinon cette incessante volonté de se projeter toujours très loin de leur « patrie », d'y envoyer leurs richesses, leurs proches, d'y scolariser leurs enfants ? D'acheter de l'immobilier loin de chez eux, de se faire soigner ailleurs ? Il faut constater que très peu de régimes, même les tenants des Républiques bananières, agissent de la sorte. Dans cette attitude, on trouve le comportement habituel de beaucoup de dictateurs, mais pour les dirigeants d'Alger, il y a quelque chose de plus dont l'origine ne peut être que psychologique. Mettons les pieds dans le plat quitte à s'attirer les foudres de tous les nationalistes algériens, ceux de Tlemcen comme ceux de Navarre : étaient-ils mentalement prêts à assumer la souveraineté de leur pays ? Finalement, ne seraient-ils pas presque malgré eux d'éternels colonisés ?


Mohamed Boudiaf, là aussi, le précisait dans son livre dès les années 1960 : « En recouvrant son indépendance, elle [l'Algérie] n'avait à son service ni équipe révolutionnaire résolue, ni programme défini, ni voie d'édification claire », écrivait-il. Et ceci est totalement vrai, car hormis du bricolage idéologique, on se demande ce qu'est l'Algérie : ni démocratie ni dictature ; État riche, société pauvre ; c'est la nation arabe, la moins bien arabisée et l'une des plus attachées à la langue française – y compris au sommet – mais c'est le pays qui rejette le plus la francophonie ; c'est davantage une nation islamisée et ré-islamisée qu'une société musulmane ; sous les allures d'une certaine homogénéité, le pays est traversé par les haines régionalistes, notamment contre les Kabyles ; une terre berbère ou la berbérité a été longtemps occultée, même quand des Berbères ont occupé les plus hautes fonctions, bref, difficile de définir ce pays dont le premier problème réside probablement dans sa perpétuelle quête identitaire. Le peuple infantilisé, malgré lui, et parfois avec sa complicité inconsciente, n'a jamais été consulté sur des sujets qui, pourtant, le concernent. Réduit au statut de troupeau, il a suivi tous les « bergers » qui l'ont dirigé.


Alors qui sont les Algériens ? Question posée très sérieusement, car on ne sait même plus aujourd'hui qui sont-ils tant la société semble, elle aussi, totalement déstructurée. Et notamment la jeunesse : serait-ce ces centaines de milliers de bigots en kamis{20} qui se ruent vers les mosquées à l'heure de la prière du vendredi soutenant les discours de prêcheurs haineux, mais s'accommodant, au passage, au mépris de l'éthique islamique, de la corruption et de l'affairisme ambiants ? Ou alors serait-ce d'une part tous ces adolescents déscolarisés prématurément, d'autre part, ces diplômés, qui ne caressent qu'un seul rêve : obtenir un visa pour quitter ce « pays maudit », bled eccher, comme ils l'appellent, tout en fantasmant sur un hypothétique eldorado européen, nord-américain ou, à défaut, qatari ou émirien ? Qui sont les Algériens aujourd'hui ? Ceux qui, sur les réseaux sociaux, alimentent les théories complotistes, applaudissent parfois Daesh ou vont carrément rejoindre les organisations terroristes quand ils ne surfent pas sur un nationalisme exacerbé et xénophobe entretenu savamment par le régime ? Qui sont les Algériens ? Ceux qui n'aiment ni les Français, ni les Marocains, ni les Africains, ni les Juifs, ni les catholiques, ni les Américains, ni les athées, ni les agnostiques, ni les femmes et qui ont probablement très peu d'estime pour eux-mêmes ? Ou sont-ils ces jeunes dynamiques rêvant de laïcité, de féminisme et de démocratie, ces quelques rayons de soleil, ouverts sur le monde que l'on croise quelques fois au détour d'une lecture, d'un post sur les réseaux sociaux ou d'un programme de télévision ? Quel est le poids réel des islamistes, des nationalistes et enfin celui des démocrates ? Ou alors la société, voyant la faillite du pays, a-t-elle vraiment démissionné laissant au régime le soin de liquider les affaires courantes ? J'avoue qu'y répondre n'est pas une sinécure, surtout lorsque l'on constate les niveaux d'acculturation et de déculturation de la société.


« Où va l'Algérie ? » est une question d'autant plus légitime aujourd'hui qu'après près de six décennies d'indépendance, ce pays a vécu un « printemps démocratique » – de février 1989 à janvier 1992 – d'une durée de trente-cinq mois seulement{21} et qui paradoxalement n'aura profité qu'aux différents courants intégristes{22}, avant qu'un long hiver d'autoritarisme ne s'installe, à nouveau, sous les allures d'un Abdelaziz Bouteflika incarnant, davantage à partir de 2013, un régime finissant{23}. Et pourtant : Bouteflika toujours « en exercice » aura passé vingt ans au pouvoir et, plusieurs indices et indiscrétions, en provenance d'Alger, nous laissent croire qu'un nouveau mandat n'est pas à écarter, en avril 2019, malgré l'incapacité manifeste du « premier magistrat du pays » à gouverner{24}.


Depuis quelques années, une drôle de situation s'est imposée. Elle s'est même accentuée sous l'atmosphère délétère qui règne de l'autre côté de la Méditerranée avec la détérioration de l'état de santé du président, ces éclipses répétées et ponctuées d'apparitions sporadiques au gré d'importantes « visites officielles » de quelques dirigeants occidentaux notamment. Désormais, le pouvoir fonctionne en dehors du peuple – et surtout de sa jeunesse – et le peuple avance en dehors du pouvoir. Une sorte de séparation amiable et discrète pour éviter l'affrontement et donc, le pire. Chacun fait sa vie sans donner l'impression de se soucier de son vis-à-vis. La situation ne peut être comprise que si l'on pèse le traumatisme, déjà évoqué, de la guerre civile sur la société algérienne. Et le pouvoir le sait. Même si nous sommes loin de ce scénario catastrophe, affirmons-le quand même : depuis les années 1990, l'Algérie n'avait jamais vécu une telle période d'incertitudes.


Échaudé, le peuple n'a pas voulu prendre le risque, jusque-là, de participer au « printemps arabe » afin de ne pas s'exposer aux troubles. Mais cette accalmie va-t-elle vraiment durer éternellement malgré les errances des dirigeants ? Ce peuple – finalement sage ou blasé – qui a choisi de suivre une politique d'évitement fait mine de ne pas se soucier de ce qu'il subit. Il est comme ces enfants maltraités montrant un visage en apparence normal, car préférant le déni à l'idée de subir de nouvelles violences. Ou encore des femmes battues qui préfèrent se taire par pudeur, par honte ou par peur.


Dans les arcanes du régime, les tenants du pouvoir réel s'évertuent à trouver les solutions pour dépasser la crise latente qui s'est installée et donc à assurer, coûte que coûte, la pérennité du système en essayant de réaliser la transition « la plus douce possible ». De l'autre côté, la population tente tant bien que mal de s'en sortir. Les plus initiés à la chose politique perçoivent les raisons objectives d'être inquiets et pensent, à défaut de s'exiler eux-mêmes, à faire partir leurs progénitures. Comme lorsqu'un bateau coule, on cherche instinctivement à sauver d'abord les femmes et les enfants. Évidemment la France est l'une des destinations privilégiées. Rassurante presque. Pour beaucoup d'Algériens, l'Hexagone c'est un peu, ce parent, à la fois si proche et si lointain, que l'on n'hésite pas à aller voir quand on a des difficultés. Il ne serait pas exagéré d'affirmer qu'il y a une relation quasi schizophrénique avec l'ancienne puissance coloniale. Les Algériens l'aiment et la détestent. En vérité, on ne sait même plus s'ils aiment la détester ou s'ils détestent l'aimer tant le passé, l'histoire commune, le récit national préfabriqué, fantasmé, la propagande du régime et celle des courants islamistes, la passion que suscite ce sujet, et, par ailleurs, l'influence des médias hexagonaux et des chaînes de télévision, assidûment suivies par les Algériens ont tous un impact sur cette société.


« Où va l'Algérie ? » est une question plus que jamais d'actualité. Elle est, aujourd'hui, d'autant plus légitime que l'on connaît les risques graves qui planent sur ce pays, et donc par ricochet sur l'ensemble de la région du Maghreb, la France et le bassin méditerranéen. Sa déstabilisation provoquerait, en effet, presque de façon mécanique, une onde de choc qui serait ressentie dans une partie des continents africain et européen, voire au-delà. À l'heure des reconfigurations, de l'effondrement de certains États-nations, de la dislocation de sociétés, paraissant pourtant, il y a peu, homogènes et solides sous des régimes autoritaires que l'on pensait même indéboulonnables, on ne peut pas se détourner de l'avenir de ce pays. Rappelons-nous, il y eut d'abord pêle-mêle le Soudan, ensuite la Somalie, mais aussi la Yougoslavie ou l'Irak et, plus récemment, à la faveur de ce qui a été qualifié, un peu trop rapidement, de « printemps arabe », la Libye ou la Syrie. Autant de régions déstabilisées, en un temps express, dans la plupart des cas, en raison de choix hasardeux et dangereux réalisés par des autocrates et des dictateurs qui ont privilégié leur égocentrisme au détriment de la pérennité des États dont ils avaient illégitimement la charge. Dans le cas algérien, la situation a toujours été plus complexe, car les tenants du pouvoir réel ont rarement été clairement identifiés. En effet, contrairement à la Tunisie, hyper-présidentialisée sous Ben Ali, ou à la Syrie de Bashar al-Assad, il serait faux de croire que l'Algérie a été exclusivement entre les mains des différents chefs d'État qui l'ont officiellement dirigée. Abdelaziz Bouteflika en voulant s'emparer de toutes les rênes du pouvoir, pour ne pas être un « trois quarts de président » – l'expression est de lui – a rompu, en même temps, les équilibres qui existaient au sein du système algérien. Cette hyper-présidentialisation ne reposant, là aussi, sur aucune légitimité a incontestablement fragilisé le régime qui s'était consolidé en se construisant autour d'un alliage mi-civil, mi-militaire, difficile à identifier et donc à abattre. Désormais, avec Bouteflika, les choses sont devenues plus simples : il est le cœur battant du système ! Or, lorsque le « cœur battant » est malade, c'est l'ensemble de la structure qui chancelle.


Donc, « où va l'Algérie ? » sachant que c'est l'ensemble de l'infrastructure qui est malade. Comment réagiront les caciques lorsque « le cœur » du système ne sera plus là pour le cimenter ? Reviendront-ils au fonctionnement consensuel qui avait prévalu jusque-là, garanti par des équilibres entre l'institution militaire, la présidence et les services de renseignement ? Ou alors assisterons-nous à une dislocation ? Une implosion ? Un effondrement ? Car, de plus, le pays est gangrené, outre par un incroyable archaïsme institutionnel, par cette corruption qui classe l'Algérie parmi ces fameuses « Démocratures ». Mi-démocratie, mi-dictature, un barbarisme utilisé pour désigner les régimes autocratiques, autoritaires, voire dictatoriaux, qui tentent de se construire un semblant de respectabilité derrière des vitrines présentant un « État sérieux ». L'Algérie a, de ce point de vue, excellé. Une partie de la presse est libre, une autre est aux ordres, retenue en otage par une répartition publicitaire, dont l'essentiel de la manne est régenté par le pouvoir. Grâce à ce levier, le système a notamment permis à des propagandistes, clientélisés par ses soins, de créer des médias. L'audiovisuel public, quant à lui, est sous l'autorité du régime, sinon de ses officines qui dirigent aussi indirectement des acteurs privés lui ayant fait allégeance. À travers un populisme vulgaire, ces nouveaux patrons de presse offrent une fausse liberté de ton, conçue pour tromper les non-initiés sur la réalité et leur faire croire que ce serait cela « la liberté d'expression » : un imam ignorant qui harangue les téléspectateurs pour leur dire que la femme n'est pas l'égale de l'homme ou qui consacre tout un prêche... aux poupées gonflables ; des seconds couteaux, commandités par différents clans, qui s'en prennent, en usant y compris d'injures, à de « hauts responsables », dans le cadre de la régulation des intérêts et des équilibres internes au régime ; des campagnes de déstabilisation, basées exclusivement, là aussi, sur la calomnie, la diffamation et l'insulte, contre des intellectuels ou des journalistes qui ont osé s'attaquer aux tenants du pouvoir réel ou à ce qui est appelé pompeusement les « constantes nationales » pour désigner le récit officiel, la religion musulmane ou les figures du système, mais surtout l'instrumentalisation de la justice, arme par excellence, pour mettre au pas les journalistes.


Derrière la devanture, qui a pour vocation de donner l'impression que l'Algérie serait le pays « le plus ouvert du monde arabe », pour paraphraser l'expression si prisée par les représentants de cette nomenklatura, se cache une réalité amère : l'arbitraire pour étouffer toute contestation, y compris la plus pacifique.


Idem pour les scrutins. D'une échéance à l'autre, la fraude est devenue chronique. Fait unique pour le coup, elle s'opère « en toute transparence », puisque la plupart des candidats savent, au moment où ils décident de se lancer, que chaque « compétition », sinon à la marge, est jouée par avance. Évidemment, pour la consommation internationale, une brève ou un article feront état de l'organisation, avec soirée électorale, où des hommes à la moustache fière, au ton grave et sérieux viendront donner des « taux de participation » et des « résultats » livrés au compte-gouttes, à partir du ministère de l'Intérieur, par des speakerines habillées, pour la circonstance, aux couleurs nationales. Le tout, comme nous pouvons l'imaginer, dans un insupportable suspense. Il y aura aussi recours, communiqué du Conseil constitutionnel et mobilisation de tout le barnum nécessaire pour ce genre d'événements, organisés sous la « haute bienveillance de sa fakhamatouhou – en d'autres termes « Son Excellence{25} » – le président Abdelaziz Bouteflika » dont le portrait ne sera jamais très loin.


Dans le classement The Economist Intelligence créé en 2006 pour mesurer l'indice de démocratie des différents États, l'Algérie est classée à la 128e place (sur 167), moins bien que le Maroc (101e), la Mauritanie (121e) ou la Tunisie (69e), les autres pays maghrébins, et moins bien que des pays africains comme le Kenya (95e), le Libéria (93e) ou le Mali (86e). C'est dire...


« Où va l'Algérie ? » enfin quand on sait que les élites s'exilent et s'en vont vendre leurs talents, sinon en Amérique du Nord ou en Europe, dans les pétromonarchies du Golfe. Selon des chiffres communiqués par l'Office français de protection des réfugiés et apatrides (OFPRA), durant l'année 2016, près de 2000 Algériens ont fait une demande d'asile en France. Ces chiffres plaçaient alors le pays de Bouteflika en 9e position dans le classement des nationalités des demandeurs d'asile, après l'Afghanistan (5500), le Soudan (5400), Haïti (5100), l'Albanie (4200), la Syrie (3600), la RDC (2500), la Guinée (2300) et le Bangladesh (2200). Des pays qui sont, rappelons-le, en situation de guerre ou de grande misère. Ce qui officiellement n'est pas le cas de l'Algérie ! Ces chiffres ne prennent en compte évidemment que ceux qui se dirigent vers l'Hexagone, sachant que l'Espagne ou l'Italie sont avec l'Amérique du Nord et les pays scandinaves parmi les destinations privilégiées de ceux qui rêvent d'un ailleurs. Le département d'État américain annonçait que près de 230 000 Algériens avaient envoyé leur candidature pour la célèbre loterie qui permet, en cas de sélection, d'obtenir une résidence permanente aux États-Unis, la fameuse « Green Card Lottery ». Une progression de 30 % par rapport aux années précédentes a été ainsi constatée.


Comme cela a déjà été précisé, en dehors de la traditionnelle clientèle du pouvoir, il n'y a quasiment plus de société civile indépendante, presque plus de corps intermédiaires. D'une part un système incapable de se régénérer, de se renouveler et, d'autre part, une population livrée à elle-même, de plus en plus acculturée, enfermée dans les superstitions et des bondieuseries consommées avec excès comme s'il s'agissait d'un calmant ou d'un anesthésiant ayant vocation à faire oublier la mauvaise gouvernance, la précarité et la corruption généralisée.


C'est pour toutes ces raisons que le titre emprunté à Mohamed Boudiaf a l'ambition de proposer un essai qui se donne pour objectif l'analyse de la conjoncture algérienne présente, sans la déconnecter de son histoire, de son passé, de ses différents contextes et de l'apprécier de façon globale. La situation ne peut être réellement comprise qu'à la condition de prendre en considération tous les aspects, politique, sociologique, culturel, géopolitique, économique...





Partie I 

Un passé mythifié et un présent humilié






1. 
Éléments de contexte



Comment rendre intelligibles ce qui précède et ce qui va suivre afin que le lecteur ne s'imagine pas qu'il est question ici de verbiage non étayé ou de théories approximatives ? Si on devait résumer ce qu'est l'Algérie aujourd'hui, on pourrait le faire par le biais d'une multitude d'exemples. Nous aurions même l'embarras du choix : la quasi-absence de l'État, l'affairisme généralisé, les règlements de comptes qui ont provoqué y compris l'emprisonnement de hauts gradés, parfois à tort, d'autres fois à raison, l'instrumentalisation de la justice, devenue un outil entre les mains du pouvoir réel, la logique d'abrutissement des masses, le niveau politique et intellectuel de la plupart des « parlementaires » que l'on pourrait d'ailleurs schématiser à travers les sorties, pour le moins inopportunes, de Naïma Salhi. Il s'agit d'une députée voilée, très célèbre en Algérie, qui ne cesse de défrayer la chronique de l'autre côté de la Méditerranée. Si l'on devait la décrire à un public français, on pourrait dire que ce serait un condensé, en plus vulgaire, de Marine Le Pen et de Nadine Morano à la sauce islamiste. Une sorte de vivandière agrippée aux milieux les plus acariâtres de l'Algérie de l'ère Bouteflika, dont elle est la fervente supportrice.


Apprécions plutôt la classe : durant l'été 2018, sur le plateau de la chaîne privée El Bilad TV, elle a résumé la mentalité ambiante – au sein du régime – en s'attaquant aux migrants subsahariens en des termes que partageraient avec elle les pires xénophobes et racistes européens. De mémoire d'Algérien, jamais un responsable ni aucun homme politique, n'avait osé tenir un tel propos : « Nous étions une zone de passage, dira-t-elle. Ces Africains passaient juste par chez nous pour se rendre en Europe [...] Tout cela a changé et nous sommes devenus une zone de résidence pour ces gens qui nous ont ramené les maladies, la sorcellerie [...] J'avais demandé au Parlement au Premier ministre, M. [Abdelmadjid] Tebboune{26}, de faire expulser cette catastrophe. » Naturellement, aucune juridiction algérienne n'a pensé qu'il serait utile d'engager une procédure judiciaire contre cette coqueluche des médias arabophones, pourtant à la tête d'un micro-parti. Et hormis les condamnations de certains journalistes et intellectuels, aucune indignation collective n'a été enregistrée. Le racisme se banalise dans ce qui était considéré jadis comme le « royaume » des luttes tiers-mondistes et de l'amitié panafricaine !


On pourrait rétorquer qu'il s'agit d'une caricature, que cette dame n'est pas du tout représentative et qu'en définitive tout ceci n'est qu'exagération. S'agissant de ce racisme qui se généralise en Algérie, toutes les déclarations des migrants et réfugiés ayant traversé le pays de Bouteflika font état a minima de vexations et de maltraitance subies. Deux d'entre eux, rencontrés, par hasard, en Espagne, non loin du port d'Algésiras, lors d'un reportage que je réalisais, en mars 2018, sur un tout autre sujet, m'avaient fait part de leur triste expérience sur le territoire algérien où, selon plusieurs témoignages concordants, même les services de la gendarmerie notamment, n'hésitent pas à humilier les subsahariens et y compris à leur voler les maigres économies sur lesquelles ils comptent pour atteindre le continent européen. Une vidéo insoutenable, qui avait fait le buzz sur Internet, montrait des soldats algériens incitant des migrants, entrés clandestinement dans le pays, à se frapper mutuellement. Chacun de ces malheureux devait brutaliser son camarade, faute de quoi, il recevait des coups de la part des militaires hilares. Des images insupportables que l'on n'avait jamais vues en Algérie et que l'on ne pouvait pas imaginer. Ces faits ont été, en vérité, encouragés d'une part, par un racisme insidieux qui s'est installé y compris au sommet de l'État, mais de plus, d'autre part, en raison de l'absence d'une véritable gouvernance. Plusieurs médias avaient fait part, par exemple, d'une fameuse circulaire ministérielle, dont l'existence fut d'abord démentie, avant qu'elle ne soit reconnue et enfin annulée. Le texte officiel interdisait tout simplement aux chauffeurs de taxi, de bus et de cars d'accepter, dans leur véhicule, des migrants. Un véritable scandale ! Ce racisme ordinaire est venu s'ajouter désormais à la gabegie ambiante.


Autre registre : en octobre 2018, un groupe de deux cents députés, appartenant au FLN (qui représente la majorité présidentielle au Parlement), au Rassemblement national démocratique (RND) et à d'autres partis, parmi la clientèle politique du régime, s'était rassemblé devant la porte principale de l'Assemblée pour interdire l'accès à Saïd Bouhadja{27} qui n'est autre que le président du même Parlement. Au mépris de la Constitution, des lois et du règlement intérieur de la chambre basse, les « élus » ont attendu une partie de la journée devant l'entrée principale avant de cadenasser les portes. Pendant ce temps, le concerné, informé par téléphone, était à quelques kilomètres de là, dans un cimetière situé à Ben Aknoun, sur les hauteurs d'Alger pour assister à l'enterrement de l'ancien patron de la Gendarmerie, le général de corps d'armée Ahmed Boustila{28}, décédé à Paris, quelques jours plus tôt. Tout un symbole ! Dans un enterrement pendant que ses collègues de l'Assemblée le tuaient politiquement.
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